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                    De septembre 2008 – quand le quotidien Le
                            Monde m’a confié une chronique mensuelle, reproduite par la suite
                            dans L’Écho en Belgique – puis de décembre 2014 –
                        quand l’hebdomadaire belge Trends-Tendances fit de
                        même – jusqu’à aujourd’hui, j’ai rédigé une centaine de textes consacrés à
                        l’examen de l’actualité économique et financière.

                    Méritent-ils d’être relus ? Il n’y avait pas trente-six
                        manières d’en juger : le test était dans la relecture. Ce qui fut dit fut
                        fait. Et là nous eûmes une bonne et une mauvaise surprise.

                    La bonne surprise était que oui, à l’exception d’une vingtaine
                        d’entre eux, évoquant des questions qui se révélèrent sans descendance et
                        qu’il serait oiseux de ressusciter, ces textes méritaient d’être relus. La
                        mauvaise surprise était que, s’ils avaient conservé toute leur actualité,
                        c’était qu’aucun des problèmes dont ils traitaient n’avait été résolu. La
                        raison en était simple : l’ultralibéralisme qui en était la cause avait
                        poursuivi, depuis la crise des subprimes en 2007 et 2008, la progression de
                        sa machine à broyer, royalement indifférent au démenti que lui opposaient
                        les faits. Il incarne non pas la science qu’il prétend être sous son
                        identité cachée de « science » économique, mais un dogme : celui du marché à
                        la fois omniscient et omnisage.

                    Pourquoi omniscient et omnisage ? Parce que le marché résulte
                        des actions des marchands, pardi ! Les marchands s’expriment, soit en leur
                        nom propre dans le marché, soit par la personne interposée des « Prix Nobel
                        d’économie » assurant qu’ils disent vrai. Les marchands ont fait preuve
                        d’une grande perspicacité en attribuant un « prix de la Banque de Suède en
                        l’honneur d’Alfred Nobel », dont ils nomment un jury ayant à cœur de
                        couronner des lauréats qui confirmeront qu’ils ont raison.

                    Dans Néo-libéralisme(s). Une archéologie
                            intellectuelle, Serge Audier rappelle à propos de Ludwig von Mises
                        (1881‑1973), véritable père à la fois de l’ultralibéralisme et de la version
                        devenue standard aujourd’hui de la « science » économique, ayant participé à
                        leurs deux événements fondateurs : au colloque Walter Lippmann de 1938 (en
                        compagnie entre autres de Friedrich von Hayek [1899‑1992]) et à la création
                        de la Société du Mont-Pèlerin en 1947 (en compagnie entre autres de F. von
                        Hayek, Milton Friedman [1912‑2006], Fritz Machlup [1902‑1983] et Maurice
                        Allais [1911‑2010]) :

                    « Ludwig von Mises nourrira des liens étroits, jusque dans sa
                        vieillesse, avec des forces et institutions patronales bien plus ouvertes à
                        son apologie du capitalisme et disposées à le relayer » (Paris, Grasset,
                        2012 p. 116).

                    Audier
                        ajoute, à propos de Machlup :

                    « Un des traits caractéristiques de sa personnalité, par lequel
                        il rejoint Mises et Hayek, est son aptitude à entrer dans le combat
                        idéologique et à nouer des alliances avec des forces patronales, au risque
                        de nuire à sa propre réputation scientifique » ( ibid.,
                        p. 125‑126).

                    En dépit de la réputation d’omniscience que la « science »
                        économique cherche à attribuer au marché dans les très doctes traités
                        d’économie qui constituent le fer de lance de sa propagande, le marché est
                        en réalité moutonnier, crédule, pusillanime, superstitieux, craintif et
                        avide, et à mille lieues d’avoir quelques notions du monde tel qu’il est
                        vraiment. Nul ne peut en vérité s’égarer autant que le marché : nul ne peut
                        davantage prendre des vessies pour des lanternes, nul ne peut mieux que lui
                        chercher midi à quatorze heures.

                     

                    *

                     

                    Quels sont les objectifs que j’ai recherchés dans ces
                        chroniques financières et économiques ?

                    Le premier était de tirer des leçons de la crise systémique
                        ayant paralysé l’économie planétaire en 2008, afin de montrer comment
                        corriger un système économique et financier à la dérive qui en est venu à
                        remettre en question, par son entêtement dans l’erreur, la survie même du
                        genre humain. Je rappelle dans cette perspective avoir été l’un des très
                        rares auteurs à anticiper cette crise dans un ouvrage ayant précédé de
                        quelques mois son éclatement : Vers la Crise du capitalisme
                            américain ?, paru en janvier 2007.Il est impératif de constater que, malgré les
                        témoignages probants et les mises en garde souvent répétées, les mesures de
                        prévention face à la résurgence d’un nouveau cataclysme n’ont pas été
                        prises. Au moment où j’écris, l’opinion publique commence cependant à
                        manifester son mécontentement et son impatience de voir se renverser la
                        vapeur, principalement dans les domaines de l’emploi et de l’environnement.
                        L’irritation est à son comble face au manque de direction devenu criant au
                        sommet, les élites autoproclamées se révélant soucieuses essentiellement de
                        préserver dans le court terme les privilèges qu’elles se sont assurés, les
                        exemples les plus flagrants de leur duplicité étant désormais régulièrement
                        dénoncés par la presse.

                    Autre objectif de mes chroniques : élucider, et trop souvent,
                        hélas, devoir contester, certaines notions véhiculées par la « science »
                        économique, pour souligner leur fonction d’effets de propagande plutôt que
                        d’élucidation.

                    Dernier objectif enfin, définir, puis mettre au point les
                        mesures qui nous permettront non seulement d’émerger d’un cauchemar qui tend
                        à devenir chronique, mais aussi de concevoir un nouveau projet où l’économie
                        et la finance se verraient restaurées sur des bases solides parce que
                        solidaires, et non sur le slogan de la guerre de tous contre tous :
                        « concurrence-compétition-compétitivité ».

                    Le lecteur des chroniques rassemblées ici se convaincra qu’il
                        ne s’agit pas simplement de nous affranchir de slogans creux dont nous avons
                        accepté par paresse, ou parce que nous avons été guidés vers eux, qu’ils
                        déterminent nos vies, mais surtout de rebâtir les fondations éboulées de la
                        démocratie des trois grâces « Liberté, Égalité,Fraternité », dans la perspective militante
                        d’un combat contre l’extinction de notre espèce, qui sinon interviendra à
                        brève échéance.

                    À la lecture de l’ouvrage, le lecteur se posera immanquablement
                        trois questions :

                    Pourquoi, alors que les remèdes sont connus, ne sont-ils pas
                        appliqués ? La réponse réside dans le rapport de forces défavorable à la
                        société civile face à une finance focalisée sur son intérêt égoïste et
                        convaincue qu’elle bénéficie de temps immémoriaux d’une extraterritorialité
                        par rapport à l’éthique.

                    Comment se fait-il que tant d’erreurs soient commises dans le
                        diagnostic des problèmes devant nous et que si peu de solutions soient
                        proposées ? La raison en est l’indigence de la « science » économique,
                        construction dogmatique décollée des réalités, servant essentiellement à
                        l’autojustification des milieux financiers et des affaires.

                    Enfin, que faire maintenant ? Mettre en place les éléments
                        d’une transition vers un socialisme authentique, dont les linéaments
                        surgissent paradoxalement aujourd’hui à l’occasion de l’élection
                        présidentielle en France.

                    Quant à moi, je me suis posé de manière concrète dans ces
                        chroniques s’égrenant sur dix années les questions suivantes :

                    Pourquoi tout système économique attesté dans l’histoire du
                        monde occidental contient-il une machine à concentrer la richesse qui le
                        conduit à terme à se gripper, comme on le constate aujourd’hui avec
                        désespoir ?

                    Que serait une charte pour l’activité économique, une
                        constitution pour l’économie à l’échelle mondiale, quirésoudrait cette question
                        en affranchissant celle-ci des objectifs particularistes centrifuges qui la
                        mènent à la ruine ?

                    Pourquoi la régulation des échanges, aboutissement de la
                        réflexion humaine, est-elle préférable au laisser-faire, résultant des
                        propensions spontanées de l’humain ?

                    Notre modèle social est-il condamné, déchiré qu’il est entre,
                        d’une part, le souci millénaire d’éliminer le travail – qui a su générer,
                        grâce au génie de l’homme, sa solution sous la forme de la mécanisation –
                        et, d’autre part, un système économique qui oppose, dans le ressentiment, la
                        grande masse rémunérée pour le temps qu’elle consacre à un emploi salarié et
                        les bénéficiaires de rentes découlant de la pure convention qu’est la
                        propriété privée des ressources ? Laquelle n’est rien de plus qu’un tampon
                        apposé par ceux dont Adam Smith faisait déjà remarquer en son temps qu’ils
                        ont su comment faire pour que la police, les juges et les gardiens de prison
                        alignent leurs intérêts sur les leurs propres.

                    Comment un projet européen ressuscité pourrait-il être le fer
                        de lance d’un véritable redressement ?

                    Le lecteur retrouvera narrés dans le présent ouvrage certains
                        événements marquants des dix dernières années qui nous font mieux comprendre
                        notre présent. Les sept ingrédients d’un programme authentiquement
                        socialiste en émergent. Les voici :

                    1° Faire de l’État providence une institution irréversible et
                        intangible, en tranchant la dépendance qui le lie aujourd’hui à la
                        croissance et subordonne son existence aux caprices de celle-ci.

                    2° Casser
                        la machine à concentrer la richesse qui conduit aujourd’hui 8 personnes à
                        disposer d’un patrimoine équivalent à celui de la moitié la moins riche de
                        l’humanité : 8 d’un côté, alors que 3,6 milliards, cela représente
                        3,6 × 1 000 × 1 000 × 1 000 êtres humains, ce qui – on en conviendra –
                        dépasse l’imagination !

                    3° Promouvoir la gratuité pour tout ce qui fait partie de
                        l’indispensable (alimentation, santé, éducation, vêtement, logement), comme
                        le proposait déjà un prestigieux aîné : distinguer le nécessaire du
                        superflu, et les faire relever de deux régimes économiques distincts. Dans
                        son discours sur « les subsistances » (1792), Maximilien Robespierre posa la
                        question suivante : « Quel est le premier objet de la société ? » Et il
                        répondait :

                    « C’est de maintenir les droits imprescriptibles de l’homme.
                        Quel est le premier de ces droits ? Celui d’exister. La première loi sociale
                        est donc celle qui garantit à tous les membres de la société les moyens
                        d’exister ; toutes les autres sont subordonnées à celle-là ; la propriété
                        n’a été instituée ou garantie que pour la cimenter ; c’est pour vivre
                        d’abord que l’on a des propriétés. Il n’est pas vrai que la propriété puisse
                        jamais être en opposition avec la subsistance des hommes. Les aliments
                        nécessaires à l’homme sont aussi sacrés que la vie elle-même. Tout ce qui
                        est indispensable pour la conserver est une propriété commune à la société
                        entière. Il n’y a que l’excédent qui soit une propriété individuelle et qui
                        soit abandonné à l’industrie des commerçants. […] Quel est le problème
                        à résoudre en matière de législation sur les subsistances ? Le voici :
                        assurer à tous les membres de la société lajouissance de la portion des fruits de la terre
                        qui est nécessaire à leur existence, aux propriétaires ou aux cultivateurs
                        le prix de leur industrie, et livrer le superflu à la liberté du commerce.
                        Je défie le plus scrupuleux défenseur de la propriété de contester ces
                        principes, à moins de déclarer ouvertement qu’il entend, par ce mot, le
                        droit de dépouiller et d’assassiner ses semblables » (Maximilien
                        Robespierre, « Les subsistances » [1792], in Robespierre :
                            entre vertu et terreur, Slavoj Zizek présente les plus beaux discours de
                            Robespierre, Paris : Stock, 2007, p. 144‑145).

                    4° Remettre en question la définition comptable traditionnelle
                        et néanmoins arbitraire des salaires comme « coûts pour l’entreprise »,
                        coûts qu’il s’agit bien entendu de réduire autant que possible, alors que
                        les dividendes accordés aux actionnaires et les bonus – souvent
                        extravagants – accordés à la direction sont eux autant de « parts de
                        bénéfice », dont chacun sait qu’il faut chercher à les maximiser à tout
                        prix. Les « avances », comme s’exprimaient les économistes d’autrefois, sont
                        bien évidemment aussi indispensables les unes que les autres à la bonne
                        marche de l’entreprise, et les avances en travail au même titre que celles
                        en capital ou en direction/supervision de la bonne marche des affaires.

                    5° Taxer le travail des machines, robots ou logiciels, en lui
                        appliquant le même barème que celui qui vaut pour les êtres humains qu’ils
                        remplacent. Le gain de productivité apporté par la machine est visible aussi
                        longtemps qu’elle travaille au côté d’un être humain, mais aussitôt qu’elle
                        le remplace purement et simplement, elle cesse d’être visible : l’être
                        humain qu’elle complétait autrefois a disparu, tandisqu’elle travaille
                        désormais dans l’ombre, sa valeur ajoutée étant absorbée dans des chiffres
                        statistiques globaux, sans être comptabilisée en tant que gain de
                        productivité. Les sommes récoltées par l’imposition de la machine
                        refléteront les gains pour l’humanité dans son ensemble dus à la
                        mécanisation ; ils pourront être mis au service du financement pour tous de
                        la gratuité sur l’indispensable. Il s’agira là pour ces sommes d’un bien
                        meilleur usage que le financement d’une allocation universelle, dont le
                        montant quel qu’il soit serait aisément capturé par le système financier
                        ambiant. Ainsi, pour rappeler une actualité récente, lorsque les États-Unis
                        s’efforcèrent en 2009 de relancer le secteur du bâtiment en allouant une
                        somme de 4 000 dollars aux ménages accédant pour la première fois à la
                        propriété de leur logement, le prix de l’immobilier résidentiel américain
                        bondit immédiatement d’un montant égal, de la même manière que, chez nous,
                        toute aide d’état additionnelle est immédiatement neutralisée par une hausse
                        des loyers du même montant.

                    6° Restaurer l’interdiction de la spéculation, au sens purement
                        technique de « paris sur les mouvements à la baisse ou à la hausse des
                        titres financiers », telle qu’elle était en vigueur en Suisse jusqu’en 1860,
                        en Belgique jusqu’en 1867 et en France jusqu’en 1885. Les gigantesques flux
                        financiers qui sont aujourd’hui ponctionnés de l’économie réelle par le
                        biais de la spéculation retrouveraient ainsi leur véritable destination. Le
                        risque systémique considérable créé par elle – les spéculateurs ne disposant
                        très souvent pas des sommes qu’ils sont prêts à parier, et donc à perdre –
                        serait ainsi automatiquement éliminé.

                    7° Faire
                        de l’euro l’embryon d’un nouveau système monétaire international, en
                        remplacement de celui né à Bretton Woods dans le New Hampshire en 1944 et
                        mort en 1971 dans les soubresauts d’une guerre du Vietnam excédant les
                        capacités budgétaires des États-Unis. Depuis 1971, le monde vit dans un
                        désordre monétaire international, que l’invention des produits financiers
                        dérivés (sous la forme initiale du swap de change)
                        n’est pas parvenue à corriger.

                    Les éléments d’une telle transition sont les suivants :

                    – Mettre en place un système fiscal unique pour les 19 pays de
                        la zone euro. Non pas sous la forme grotesque prônée par Pierre Moscovici
                        d’un « calcul » unique autorisant cependant toujours chacune des nations à
                        saboter les efforts des autres en matière de justice fiscale en pratiquant
                        de son côté le « moins-disant fiscal », mais sous la forme universelle d’un
                        système appliquant les mêmes normes d’imposition et de redistribution.

                    – Clore les systèmes nationaux d’émission de dette souveraine
                        et mutualiser la dette, pour éliminer de cette façon le facteur
                        déséquilibrant la zone euro dans son ensemble que sont les primes de risque
                        de crédit et de risque de convertibilité (de retour à l’ancienne monnaie)
                        incluses dans le coupon des obligations émises aujourd’hui par chacune des
                        nations membres.

                    – Transformer le système européen Target 2 de paiements
                        interbancaires en un authentique système de règlement, incluant un
                        rééquilibrage annuel entre nations, à l’instar de l’Interdistrict Settlement
                        Account (ISA) américain qui lui a servi de modèle mais dont il n’a
                            reproduitqu’incomplètement la fonctionnalité : retenant sa logique comptable, mais
                        ignorant sa capacité au rééquilibrage grâce à une remise périodique des
                        compteurs nationaux à zéro.

                    – Aider les économies nationales à l’intérieur de la zone euro
                        à équilibrer leurs échanges pour qu’elles ne soient ni importateur net
                        (important davantage qu’elles n’exportent) ni exportateur net (exportant
                        davantage qu’elles n’importent), par un système d’encouragement et
                        éventuellement de découragement, à l’instar de ce que Keynes préconisait
                        pour le système monétaire international adossé au bancor dans la proposition
                        qu’il en fit au nom de la Grande-Bretagne en 1944 à Bretton Woods. Dans ce
                        cadre, les échanges d’invectives entre l’Allemagne et la Grèce, tels ceux
                        dont nous fûmes les témoins navrés de 2010 à 2013, seraient caducs.

                    – Interdire le mouvement des capitaux spéculatifs à l’intérieur
                        de la zone euro et à ses frontières.
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                Si, à la faveur du mouvement de contestation de la loi
                    El-Khomri, la place et l’avenir du travail dans notre société ont récemment fait
                    − et font toujours − l’objet de débats particulièrement intenses, la destruction
                    de l’emploi salarié et du travail humain par le système capitaliste et le
                    déferlement technologique semble toutefois être un impensé du mouvement social
                    comme de la classe politique dans son ensemble. Pourquoi1 ?

                 

                *

                 

                Sciences Critiques –La mécanisation, la
                        robotisation puis la numérisation du travail correspondent-elles, selon
                        vous, à un progrès social ou à une catastrophe anthropologique ?

                 

                Paul Jorion – C’est un progrès pour la civilisation humaine,
                    parce que cette capacité à l’invention, qued’autres animaux n’ont pas, fait partie des aspects
                    positifs du genre humain. Cette inventivité fait notre originalité. Dès que nous
                    avons pu, nous avons essayé de diminuer l’effort dans notre tentative de
                    transformer le monde autour de nous, pour manger, se loger, etc. Nous avons
                    toujours cherché à développer nos moyens techniques pour éliminer les tâches
                    dangereuses, épuisantes, fastidieuses, avilissantes. La technique est
                    consubstantielle à l’homme. Selon l’anthropologue André Leroi-Gourhan, le
                    développement du cerveau est concomitant à l’utilisation de l’outil. Nous
                    utilisons ce dernier, mais nous le perfectionnons aussi. Nous cherchons
                    constamment la façon dont nous pouvons l’améliorer. Cela fait partie de notre
                    nature. L’être humain tire une certaine jouissance dans l’affrontement au monde.

                Cela dit, nous ne transposons pas cette capacité à
                    transformer le monde autour de nous dans la mise en œuvre raisonnée des
                    meilleurs systèmes d’organisation politique… Nous vivons aujourd’hui à
                    l’intérieur d’un système politique extrêmement inégal, qui engendre la
                    concentration de la richesse par quelques-uns. Or, les personnes bénéficiaires
                    de ce système bloquent l’accès à une vie meilleure pour tout le monde. Dans ce
                    contexte, le progrès technologique qui permet la diminution du travail est
                    confisqué par certains, aux dépens de tous les autres. Autrement dit, le
                    problème n’est pas que nos inventions soient mauvaises en elles-mêmes, mais que
                    nous tolérions un système politique qui les détourne de leurs capacités à faire
                    du bien. Et ce système politique, c’est le capitalisme. Le capitalisme est un
                    système qui parvient à créer une cécité quant à son caractère essentiellement
                    abominable.

                 

                
                    
                    La technologie est pourtant le « bras armé » du
                    capitalisme…
                

                 

                Je ne dirais pas cela. Les savants vivent dans leur monde.
                    Ils sont relativement à l’écart de toute réflexion sur le système politique. Je
                    crois, en réalité, que technologie et capitalisme sont indépendants. Le
                    développement technologique est indépendant du développement des sociétés au
                    sein de systèmes politiques spécifiques. S’il peut déboucher sur des
                    catastrophes, c’est uniquement parce qu’il manque autour de lui l’environnement
                    pour le canaliser. Et il y a, autour de nous, un système politique qui organise
                    la confiscation de la technologie qui, pour moi, est neutre en tant que telle.
                    Ce qui est mortifère, c’est le cadre dans lequel cette technologie se déploie.

                 

                
                    Justement, le développement de la technologie dans le système
                        capitaliste est-il synonyme de destruction du travail humain ?
                

                 

                Oui, bien sûr. En janvier dernier, des chercheurs d’Oxford
                    ont affirmé que la robotisation créera à l’horizon 2022 un million d’emplois aux
                    États-Unis. C’est une augmentation de 18 %, ce qui est considérable. Cette
                    année-là, 4 millions de personnes travailleront dans l’informatique, à fabriquer
                    des logiciels, des robots, à développer l’Internet des objets, les Big Data,
                    etc. Or, 4 millions sur 160 millions de travailleurs, ce n’est que 2,7 % de
                    l’emploi. Ce n’est rien ! En réalité, il y aura peut-être 1 millionde travailleurs
                    supplémentaires, mais 100 millions d’emplois vont disparaître dans le même
                    temps… Il est très difficile d’imaginer les conséquences du développement
                    technologique.

                On rappelle souvent qu’il y a eu une grande transition dans
                    le monde du travail dans les années 1960 : celle du passage des usines aux
                    services. Un nombre considérable de personnes sont passées, en une dizaine
                    d’années, d’ouvrier à vendeur ou commerçant. Ce sur quoi il faut insister, c’est
                    que la formation nécessaire pour convertir un ouvrier en vendeur, cela prend au
                    maximum deux, trois semaines. Or, pour qu’un ouvrier, ou quelqu’un qui travaille
                    dans les services, devienne un programmeur qui code du logiciel pour des robots,
                    cela prend au moins quatre ans. Et l’on sait que tout le monde ne pourra pas
                    écrire du logiciel…

                 

                
                    Qui est pénalisé par le déferlement technologique ?
                

                 

                Celui qui veut vendre sa force de travail : le prolétaire
                    d’autrefois, le salarié d’aujourd’hui. Le phénomène ne touche plus uniquement
                    les ouvriers. Ceux qui calculent combien d’emplois vont disparaître dans les
                    années qui viennent sont naïfs, parce qu’ils considèrent que seul l’emploi
                    manuel sera remplacé. Or, le système financier actuel conduit aussi à remplacer
                    le travail qui coûte cher, même, et surtout, le travail intellectuel. Et on le
                    fait ! Le cas des traders remplacés par des algorithmes en est une illustration.
                    Il existe aussi des exemples dans le milieu médical. Il y a aujourd’hui des
                    machines qui établissent des diagnostics médicaux très précis. Elles font moins
                        de 1 % d’erreurs, là où
                    un médecin fait en moyenne 10 % d’erreurs… Entre les deux, il y a une
                    déperdition de vies humaines, il y a des gens qui meurent. La question est la
                    suivante : dans combien de temps la Sécurité sociale fera-t-elle pression en
                    avançant que le diagnostic médical établi par une machine coûte moins cher et
                    qu’il permet d’épargner des vies humaines ?

                 

                
                    Y a-t-il eu une rupture historique dans le monde du travail
                        avec l’arrivée de la numérisation ?
                

                 

                Il n’y a pas eu de rupture fondamentale. Même avec
                    l’apparition, dans les années 1970, puis la massification de l’ordinateur
                    individuel, la tendance de fond reste la même : la destruction de l’emploi. De
                    manière générale, à partir du moment où une invention technique détruit plus
                    d’emplois qu’elle n’en crée, il y a un problème social, parce que le rapport de
                    forces entre les salariés et les détenteurs de capital est lié à une certaine
                    rareté de la force de travail. Une rareté qui oblige à ce que celui qui produit
                    son travail soit payé. Si cette rareté diminue, s’il y a un poste pour 500
                    candidats, le salaire va forcément baisser. Or, il n’y a pas de limite absolue à
                    la baisse, sauf peut-être si l’État en décide autrement. Et ce que l’on voit
                    maintenant avec l’« ubérisation » de l’économie, c’est que les salaires tombent
                    en deçà du salaire de subsistance, en mettant en concurrence tous ceux qui
                    peuvent faire quelque chose. Dans un monde où le nombre de boulots tend à
                    disparaître, les salaires tomberont nécessairement un jour sous le salaire de
                    subsistance.

                Finalement, il y a une perte par rapport au
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                    e siècle. À cette époque, la main-d’œuvre qui
                    quittait les campagnes en très grand nombre pouvait être employée dans les
                    villes. Les conditions étaient certes difficiles : salaires de misère, 13 heures
                    de travail par jour, avec des enfants qui travaillaient aussi, etc. Mais, il y
                    avait une compréhension de la part du patron, de sorte que le salaire ne pouvait
                    pas descendre en dessous du salaire de subsistance de l’époque, parce que le
                    patron avait besoin de l’ouvrier le lendemain. Il savait qu’il fallait payer
                    suffisamment l’ouvrier pour que ce dernier revienne le lendemain matin. Ce n’est
                    plus le cas aujourd’hui. On est prêts désormais à aligner les salaires français
                    sur ceux du Bangladesh… On appelle ça la « compétitivité » ! C’est comme dans du
                    Orwell (la « novlangue »), on a donné un nom tout à fait innocent à un phénomène
                    complètement destructeur.

                Si l’on accepte le principe que c’est le marché qui dirige,
                    c’est-à-dire le simple rapport de forces entre la main-d’œuvre et les
                    employeurs, les salaires se rapprocheront de zéro… A fortiori dans un monde où
                    la concurrence entre les candidats pour un emploi augmente. Il n’y a plus de
                    limite, c’est ça le problème ! L’économiste suisse Jean de Sismondi le disait
                    déjà dans les années 1820 : celui qui, dans son travail, est remplacé par une
                    machine ne bénéficie pas, à titre individuel, de son remplacement. Alors, il
                    avait suggéré que celui qui est remplacé par une machine reçoive une rente à vie
                    perçue sur la richesse générée par la machine. La mécanisation est un progrès
                    collectif. Mais, si elle est confisquée par quelques-uns en opprimant tous les
                    autres, ce n’est plus un progrès. Lamécanisation doit être définie quelque part comme devant être au
                    bénéfice de l’humanité dans son ensemble.

                 

                
                    Pourtant, le progrès technique est souvent considéré comme un
                        progrès social…
                

                 

                Oui, mais pourquoi ? Parce que nous avons une très grande
                    naïveté. Quand j’étais enfant dans les années 1950, on nous disait que, dans les
                    années 2000, on travaillerait moins, qu’il y aurait beaucoup plus de loisirs,
                    qu’on passerait plus de temps avec ses enfants, à faire des activités
                    créatrices, etc. Mais c’était d’une naïveté confondante ! C’est oublier que nous
                    sommes dans un système capitaliste, où les gains générés par la mécanisation
                    sont confisqués par certains, aux dépens des autres.

                 

                
                    Quels sont les emplois créés par la numérisation
                    aujourd’hui ?
                

                 

                Ce sont essentiellement des emplois pour concevoir des
                    logiciels, œuvrer à la transition énergétique, développer l’Internet des objets,
                    etc. Mais, ce qu’il ne faut pas oublier, c’est qu’écrire des logiciels pour des
                    robots ne nécessite pas l’emploi de millions de personnes. Quand Facebook
                    propose d’acheter Snapchat en 2014 pour 3 milliards de dollars, c’est une
                    compagnie qui emploie 85 personnes… Auparavant, pour 3 milliards, on vendait une
                    usine automobile qui employait des milliers personnes !

                La numérisation du travail s’accompagne parallèlement du type
                    de déqualification que le philosophe BernardStiegler appelle la « prolétarisation ». Avant, il
                    fallait un diplôme universitaire avec plusieurs années d’études pour parvenir à
                    réaliser telle ou telle tâche. Maintenant, il suffit d’avoir le bac pour pousser
                    un bouton, et le travail est réalisé par un logiciel.

                 

                
                    La relocalisation de l’économie est-elle une solution au
                        problème du chômage ?
                

                 

                Non, malheureusement. Prenons, par exemple, le cas éloquent
                    d’Apple. Quand Apple décide de délocaliser en Chine, ils sont alors 5 000 à
                    travailler aux États-Unis. Une fois en Chine, il n’y a plus que 2 000 personnes,
                    car les processus de production ont été rationalisés en intégrant des
                    machines-outils, des robots, etc. Et si Apple relocalise aux États-Unis, il n’y
                    aura plus que 300 personnes au final… Autrement dit, quand une activité qui a
                    été délocalisée dans un pays à bas coûts revient dans son pays d’origine, la
                    situation n’est plus comparable. Il y a une perte nette d’emplois ! Le problème
                    du chômage est insoluble… La seule chose qui pourrait le résoudre est que nous
                    acceptions la mécanisation du travail et que le bénéfice de cette dernière aille
                    dans un pot commun pour servir à la communauté dans son ensemble. Mais, encore
                    une fois, le système économique actuel ne permet pas de le faire. Et la classe
                    politique ne prend pas au sérieux la question de la destruction du travail par
                    le développement de la technique. Elle est, au contraire, dans une attitude
                    défensive face à cette situation : on doit s’adapter, on va gérer la misère…

                 

                
                    
                    Vous appelez de vos vœux un soulèvement populaire…
                

                 

                Oui. Si on continue comme ça, c’est l’extinction de l’espèce
                    humaine. Ou l’on change le système, ou dans trois générations, c’est terminé.
                    Certains disent que le destin de l’être humain est d’être remplacé par des
                    machines, que nous sommes finalement, nous, êtres humains, des machines beaucoup
                    trop fragiles pour fonctionner sur la longue durée, puisque nous avons besoin
                    d’oxygène toutes les cinq secondes, de boire de l’eau toutes les quelques
                    heures, etc. Autrement dit, que nous ne sommes pas viables depuis le début. Il
                    faudrait donc que nous nous réconciliions avec l’idée que les machines sont
                    beaucoup plus efficaces que nous, qu’elles constituent un progrès sur nous. Par
                    conséquent, soyons très fiers, puisque c’est nous qui les avons inventées…

                Pour ma part, je dis au contraire que le moment est venu :
                    s’il n’y a pas de prise de conscience générale, pas de rébellion dans les cinq
                    années qui viennent, c’est cuit pour l’espèce humaine. Le tournant, c’est
                    maintenant. Il faut sortir du capitalisme ! Se débarrasser du capitalisme était
                    une question de justice au
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                    e siècle, maintenant c’est une question de
                    survie.

                 

                
                    Que se passera-t-il si cette révolte populaire n’advient
                    pas ?
                

                 

                Il y aura une concurrence toujours plus grande entre les gens
                    qui ne gagnent leur vie que par le salariat. Cela veutdire que les salaires vont
                    continuer à baisser. Le patronat et les milieux d’affaires proposeront alors une
                    allocation universelle, qui sera simplement un moyen de faire taire les
                    contestations. D’autres propositions seront faites, comme généraliser le statut
                    d’intermittent du spectacle ou celui de fonctionnaire à l’ensemble de la
                    population. Mais je crains que ce ne soit que des palliatifs pour gérer la
                    misère. Comme l’emploi va diminuer, la misère ne va pas arrêter de monter. Et,
                    parallèlement, le poids des salariés dans le rapport de forces économique ne va
                    pas arrêter de baisser, quel que soit l’emploi. Un emploi manuel sera remplacé
                    par un robot et un emploi intellectuel par un logiciel.

                À l’avenir, faire travailler des êtres humains coûtera trop
                    cher. Le jour où l’on pourra remplacer les contrôleurs du ciel, les camionneurs,
                    les conducteurs de taxi par une machine, il y aura certainement moins
                    d’accidents. Mais où tous ces travailleurs vont-ils aller ? Une chose est sûre :
                    tous ne deviendront pas des programmeurs… Une allocation universelle ravivera la
                    vieille peur des bien-pensants que le désœuvré aille boire sa paie. Hegel posait
                    déjà la question en 1801 : peut-on imaginer un monde dans lequel personne ne
                    travaillerait ? Et il répondait qu’une grande partie de la reconnaissance que
                    nous obtenons en tant qu’êtres humains vient du travail. Nous en tirons une
                    fierté. Le travail est une institution importante dans notre société. Il nous
                    permet de nous affronter au monde, et je crois que c’est une bonne chose.

                 

                
                    
                    Précisément, que vous a inspiré votre travail sur les
                        algorithmes ?
                

                 

                J’ai éprouvé une très grande satisfaction à mettre au point
                    des logiciels, à résoudre des problèmes que l’on disait, pour la plupart,
                    insolubles. C’était très gratifiant et c’était tout à fait le genre de
                    casse-tête qui me passionnait. À cette époque-là, au tournant des années 1990,
                    j’avais le talent dont les banques avaient besoin, non pas en tant
                    qu’anthropologue, mais en tant qu’ingénieur spécialisé en intelligence
                    artificielle. Disons que j’ai consacré le peu de tempérament artistique que
                    j’avais à la conception d’algorithmes. À l’époque, la complexité des modèles
                    utilisés dans la finance dépassait les compétences des personnes, économistes ou
                    comptables, qui y travaillaient. Comme j’avais perdu mon emploi dans
                    l’intelligence artificielle – du fait de la baisse drastique des budgets
                    militaires à la fin de la guerre froide, qui finançaient nos recherches à notre
                    insu – et comme il n’y avait pas de boulot en sciences humaines et sociales,
                    j’ai accepté le poste que l’on me proposait. Je suis certain que je ne l’aurais
                    pas accepté si mon maître, Claude Lévi-Strauss, ne m’y avait pas encouragé. Il
                    m’avait dit que c’était une occasion unique d’entrer dans un milieu
                    habituellement fermé aux anthropologues et de pouvoir y découvrir des choses
                    extraordinaires. Le jour où la crise des subprimes se dessine, je me suis
                    souvenu de ce qu’il m’avait dit. C’était le jour auquel il avait pensé. J’ai
                    alors témoigné publiquement de ce que j’avais observé de l’intérieur. Mais je ne
                    pensais pas que mes alertes resteraient lettre morte…

                Concernant les algorithmes, j’ai la même opinion que pour l’argent ou, plus
                    généralement, pour la technique : ils sont neutres. Il y a seulement des bons et
                    des mauvais usages. En ce sens, je me distingue de penseurs comme Jacques Ellul,
                    Bernard Charbonneau, Günther Anders, etc., pour qui la technique est précisément
                    tout sauf neutre.

                 

                
                    Ces intellectuels considèrent également que la technique
                        s’auto-accroît, qu’elle s’engendre elle-même, qu’elle progresse en dehors de
                        toute intervention humaine. Ce n’est pas votre avis ?
                

                 

                Je vois plutôt le développement technique comme le
                    prolongement du processus biologique. La chimie n’est pas condamnable en soi
                    parce qu’elle a un jour produit des acides aminés qui ont à leur tour engendré
                    du vivant. De la même manière, je crois qu’il n’est pas impossible que le vivant
                    produise du machinique reproductible, qui se reproduirait lui-même. Au fond, la
                    technique était inscrite dans le biologique. De la même façon que le biologique
                    était inscrit dans le chimique. Pour moi, le « Mal » n’est pas intrinsèquement
                    dans la nature et je ne pense pas que la vie s’autodétruise. On l’a vu lors des
                    grandes extinctions d’espèces que la Terre a connues au cours de sa longue
                    histoire : quand la vie reprend ses droits, elle invente de nouvelles
                    « solutions ». Des animaux ont disparu au cours du permien, qui ne sont pas
                    réapparus par la suite. La nature en a créé d’autres.

                Selon moi, l’apparition des machines ne constitue pas une
                    véritable rupture anthropologique : c’est l’homme,être naturel, qui les a créées. Ce qui est
                    intéressant, en revanche, c’est notre capacité à l’analogie. Lorsque nous créons
                    une machine, nous le faisons en tirant les conséquences de ce que nous avons
                    déjà pu voir par ailleurs. Par exemple, l’invention du saxophone, par les
                    contributions de plusieurs personnes qui s’observaient les unes les autres,
                    provient du perfectionnement de la clarinette. Il n’y a pas ce processus de
                    perfectionnement dans la nature, qui se réinvente en permanence, sans
                    fertilisation réciproque entre ses éléments. Prenons l’exemple de l’œil chez les
                    mammifères. Bien que cet organe soit apparu chez ces derniers 225 millions
                    d’années après être apparu chez les mollusques, il s’agit en réalité d’une
                    « solution » bien moins bonne « techniquement ». L’irrigation sanguine, située
                    devant la rétine, représente un obstacle visuel que le cerveau du mammifère doit
                    sans cesse corriger.

                 

                
                    Le développement technique s’inscrit dans la continuité du
                        processus biologique, soit. Mais, par ses innombrables inventions
                        techniques, l’être humain est aussi capable de s’autodétruire…
                

                 

                Oui, je suis complètement d’accord. Et le paradoxe, c’est que
                    nous savons exactement ce qu’il faudrait faire pour que cela n’arrive pas :
                    mettre en place un système politique qui neutraliserait ce danger. Nous sommes
                    très bien équipés, grâce à nos différents processus d’apprentissage, pour
                    anticiper un danger qui nous est familier. Mais, notre système émotionnel, nos
                    affects, nous empêchent d’agir de manière appropriée devant un danger que nous
                    n’avons pas conceptualisé, même s’il est imminent.

                Finalement, nous sommes comme l’animal sauvage fasciné par
                    les phares d’une voiture en pleine nuit, mais qui décide de rester au milieu de
                    la route… Ces deux gros « yeux » qui lui arrivent dessus lui sont complètement
                    étrangers. Lorsque l’on nous dit que la température au pôle Nord est supérieure
                    de 12 °C à ce qu’elle est habituellement, comme en décembre 2015, nous ne savons
                    absolument pas quoi faire de cette information. Pourtant, lorsque l’on sait ça,
                    il faudrait tout de suite arrêter les gens dans la rue pour leur dire qu’il faut
                    résoudre ce problème à tout prix ! Mais on ne le fait pas, parce que nous ne
                    parvenons pas à nous représenter le problème. L’être humain se rend compte de
                    certaines choses à partir du moment où il les vit dans sa chair. Mais,
                    généralement, il est déjà trop tard.
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                    L’espèce humaine n’a pas encore su dépasser le stade où l’autre
                        nous apparaît automatiquement « autre » et, à ce titre, critiquable, voire
                        haïssable.

                    Or nos propres ancêtres furent le plus souvent, là où nous
                        vivons aujourd’hui, réfugiés – c’est-à-dire « autres » au plus haut degré –
                        avant de devenir, au fil du temps, autochtones.

                      



                    
                         Des choses qui ne vont pas de soi
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                    En matière d’économie, je pense telle et telle chose. Et en
                        matière de technique financière, telle et telle autre. D’autres pensent
                        différemment de moi sur ces sujets. Nous ne sommes pas d’accord et je
                        considère qu’ils ont
                        tort. Mais je ne pense pas qu’ils méritent la mort pour autant.

                    Cette dernière remarque de ma part paraîtra incongrue au
                        lecteur : bien sûr qu’ils ne méritent pas la mort pour être d’un autre avis
                        que le mien !

                    Mais la chose ne va, hélas, pas de soi : penserai-je de même
                        s’il s’agissait d’un autre sujet que l’économie ou la finance ? S’il était
                        question de religion par exemple ?

                    Réfléchissons-y : pour que je pense qu’aucune personne ayant
                        une opinion différente de la mienne ne mérite la mort, quel que soit le
                        sujet abordé, il faut qu’il n’y ait pour moi plus aucun sujet que je
                        considère comme authentiquement « sacré ». Ce qui veut dire que quoi ce soit
                        qu’un autre ou une autre affirme pour me contredire, je n’y verrai pas un
                        « blasphème » de sa part, méritant du coup les pires punitions.

                    Ceci nous paraît évident aujourd’hui, Dieu merci ! Mais ce ne
                        l’était pas du temps de nos propres guerres de religions, qui déchirèrent
                        les nations européennes il y a quatre cents ans – ce qui ne représente que
                        treize générations à peine.

                    Pour qu’une économie comme la nôtre puisse fonctionner, il
                        suffit que l’on partage les mêmes définitions de ce que c’est que vendre et
                        acheter, de ce que c’est que prêter et emprunter, autrement dit, que l’on
                        envisage de la même manière les droits et les obligations accompagnant ces
                        opérations. Et l’on peut ignorer du coup entièrement la représentation que
                        se fait notre contrepartie de la transaction qui est en train d’avoir lieu :
                        s’il pense que Dieu y estpour quelque chose, ou les Anges, ou les Ancêtres, nous est
                        parfaitement indifférent.

                    Il est important de se souvenir que nos guerres de religions ne
                        se sont pas éteintes parce que les religions elles-mêmes auraient disparu,
                        non, c’est uniquement parce que nous n’entendons plus le blasphème dans la
                        bouche des autres, et cela n’est devenu possible que si pour nous il n’y a
                        plus de sacré méritant la mort si on y touche. Il faut en être conscient. Il
                        faut aussi se rappeler que, dans notre propre histoire, c’est seulement
                        l’écœurement devant l’abomination qui nous a conduits là ; ce n’est
                        malheureusement pas la raison.

                    Les populations se sont toujours déplacées au fil des siècles.
                        À une époque, on a appelé cela les « invasions barbares », et ce sont
                        souvent nos propres ancêtres qui sont alors arrivés à l’endroit que nous
                        appelons depuis « chez nous ». Certaines populations vieillissent, un
                        déséquilibre démographique s’installe, créant un appel d’air pour des
                        travailleurs venus d’ailleurs, appel d’air salutaire pour nous comme pour
                        eux.

                    Si bien que nous pouvons à nouveau, après quatre cents ans de
                        trêve, nous retrouver – sans pour autant nous être déplacés nous-mêmes –
                        devant des interlocuteurs n’ayant pas sacrifié la notion du « sacré » dans
                        leur périple. Qui ne l’ont pas abandonnée pour assurer la paix civile et du
                        commerce, comme nous l’avons fait dans un processus historique de rejet de
                        l’horreur, et qui sont susceptibles du coup d’entendre éventuellement,
                        sortant de notre bouche, ce qui sonnera à leurs oreilles comme
                        « blasphème ».

                    Tout
                        cela, c’est le massacre de Charlie Hebdo bien entendu
                        qui nous le rappelle dans le dégoût. Pour pouvoir vivre ensemble, nous tous,
                        êtres humains qui pensons différemment les uns des autres, il faut que la
                        notion de « blasphème » ait disparu aux oubliettes de notre histoire. Si
                        nous insistons sur le fait qu’il y ait du « sacré », à part la vie
                        elle-même, bien sûr, et que ceux qui ne le respectent pas méritent la mort,
                        il faut alors que nous allions vivre à nouveau séparément. Sinon, l’autre
                        mérite la mort à mes yeux et moi à ses yeux à lui, et notre vie ensemble est
                        tout simplement impossible.

                     

                    
                         Connaissez-vous les Cassitérides
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                    Connaissez-vous les Cassitérides ? Non ? Pourtant c’est un
                        endroit de villégiature qu’adorent les familles belges ! Quand ma sœur et
                        moi avons découvert les Cassitérides en 1955, nous avons dit à nos parents :
                        « C’est là que nous voulons aller en vacances ! Toutes les vacances. Et pour
                        toujours ! » Et c’est là d’ailleurs que je réside en ce moment.

                    « Cassitérides » vient de Kασσίτερος qui veut dire « étain » en
                        grec, et on pense aujourd’hui que ces îles mythiques de l’Antiquité étaient
                        la Bretagne et la région des Cornouailles en Grande-Bretagne où se trouvait
                        l’étain dont les Phéniciens assuraient le commerce dans la Méditerranée.

                    Pourquoi les danses et la musique bretonnes et kurdes
                        traditionnelles sont-elles à ce point semblables ? S’il y avaitvraiment une centaine
                        de mines d’étain aux Cassitérides, il n’y avait peut-être pas assez de
                        main-d’œuvre locale, ou bien le travail était trop dur au goût des gens du
                        cru, et la paie trop maigre.

                    Mais tout cela est assez hypothétique, et il y a des histoires
                        plus récentes que l’on connaît mieux. Mon père, dès qu’il était question des
                        Gaulois, disait : « Oui, mais nous, les Jorion, nous somme des Francs ! »
                        Pourquoi disait-il cela ? Il n’en savait rien mais pour la même raison sans
                        doute que, chaque fois qu’il était question de Gaulois, son propre père le
                        disait, et le père de celui-ci avant lui, et ainsi de suite. Et si l’on
                        consulte la carte, il n’y a là rien d’invraisemblable : la famille Jorion se
                        trouve toujours concentrée au sein du triangle Mons-Tournai-Valenciennes, à
                        l’endroit précis où les Francs saliens de Clodion vinrent s’établir vers
                        440, en provenance de la région au sud du Zuyderzee en Hollande, où ils ne
                        s’étaient d’ailleurs installés que quarante ans plus tôt.

                    À quoi ressemblaient ces « invasions barbares » ? Les grandes
                        batailles sont venues plus tard, et il s’agissait sans doute plutôt de
                        foules en mouvement sur les routes, n’ayant avec elles pas grand-chose de
                        plus qu’un baluchon parce qu’il faut porter les bébés et les enfants
                        fatigués, et qui finissent par s’arrêter quelque part parce qu’ils sont tous
                        épuisés, incapables d’aller plus loin.

                    Pourquoi ces gens se déplaçaient-ils en masse ? Certains pour
                        des raisons économiques : pour travailler dans les mines, par exemple.
                        Rappelez-vous des morts du bois du Cazier à Marcinelle en août 1956 : 136
                        Italiens aux côtés de 95 Belges. On lit sur Wikipédia : « Les mineurscalabrais étaient
                        souvent engagés par villages entiers. » Ou poussés par les guerres : parce
                        qu’ils fuyaient des troupes semant la mort. Les Francs saliens arrivent dans
                        l’ouest de la Belgique et dans le nord de la France, pressés dans le dos par
                        les Vandales, les Suèves, les Burgondes, fuyant eux devant les Huns
                        d’Attila. Huit siècles plus tard, d’autres populations fuiront en masse
                        devant Genghis Khan. Et aujourd’hui d’autres encore fuient à cause d’autres
                        personnages dont le nom s’étale à la une de votre journal ou magazine
                        préféré.

                    Pourquoi vous raconter ces histoires de l’ancien temps ? Pour
                        vous rappeler qu’après un grand tumulte les aventures des grandes migrations
                        finissent bien en général.

                    L’herbe ne repoussait pas là où Attila était passé, dit-on.
                        Alors, quand on a une famille, on fait comme les aïeux Jorion : on prend ses
                        jambes à son cou ! Et on se retrouve un jour à camper pendant des semaines
                        dans un champ détrempé, d’où l’on aperçoit la première cathédrale de Tournai
                        en train d’être bâtie. Avec ses valises crevées, et son espérance d’un monde
                        où l’on puisse vivre autrement que dans l’horreur.

                    Ces réfugiés-là n’ont pas trop mal réussi. Ils se sont
                        « intégrés », comme on dit. Au point même de donner leur nom à un pays grand
                        comme la France. Et c’est comme ça, en réalité, que se terminent d’habitude
                        les « invasions barbares ».

                      



                    
                    
                    
                    
                    
                    
                    
                    
                

            

        
    
        
            
                
            

            
                1. . Le 15 janvier 2015.

            
            
            
                2. . Le 24 septembre 2015.
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